








































 

 

  

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

Objet : parc PV de Theillay - réponse à l’avis Service Eau et Biodiversité  
 

 

Monsieur le Directeur, 

 

Le Service Eau et Biodiversité a émis le 21/02/2022 un avis sur la demande de permis de 

construire d’un parc photovoltaïque situé sur la commune de Theillay. Cet avis nous a été transmis par 

mail le 19 mai dernier, avec une demande de réponse écrite aux différentes interrogations apportées 

dans cet avis. Le présent courrier a pour objet de répondre aux observations formulées.  

 

Concernant le volet forestier, les remarques émises n’appellent pas de commentaire de notre part.  
 
Concernant le volet eau, il est précisé dans le courrier que « L'inventaire des zones humides et les 
mesures d'évitement mis [sic] en place sont cohérents ». Comme indiqué en page 185 de l’étude 
d’impact  « le projet s’implante sur environ 9,8 ha de zones humides actuellement très dégradées par 
l’enfrichement (F3.111). Les fonctionnalités de ces zones humides sont donc très altérées». Après 
application des mesures ERC, les impacts résiduels sur les zones humides sont qualifiés de « faibles » 
en phase chantier et démantèlement, et de « positifs » en phase d’exploitation, en particulier grâce 
aux mesures de gestion de la végétation empêchant une fermeture du milieu, et permettant de 
restaurer certaines fonctionnalités de ces zones (Mnat R5 et R6, respectivement pages 202 et 203 de 
l’étude d’impact).   

 

Nous précisons ici que : 

- une connexion enterrée est privilégiée afin de limiter l’imperméabilisation des sols. En effet, 

d’éventuels chemins de câbles aériens devraient être sécurisés, et insérés dans des conduites 

béton ou métalliques. Les câble partants des postes de transformation vers le poste de 

livraison seront installés au niveau de la piste lourde, dont la surface est déjà comptabilisée 

comme altérée. 
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- en préparation du chantier, des opérations de coupe devront être réalisées pour retirer le 

couvert de prunelliers et ronces : cela sera effectué par des engins mécanisés à faible portance, 

au mois de septembre (voir tableau n° 111 de l’étude d’impact).   

- en phase chantier, peu de machines sont présentes sur site. Les grues permettant d’acheminer 

les postes électriques empruntent les pistes lourdes en gravier. Pour battre les pieux, des 

engins spécifiques, sur chenilles, sont utilisés. Il n’y a pas d’opérations de tassement ou de 

compactage du sol. La pose et le câblage des panneaux sont fait manuellement ;  

- les pistes lourdes et plateformes près des postes électriques seront composées de matériaux 

d’apport stabilisants et d’une couche de graviers perméables ;  

- le poste de livraison lui-même n’est pas situé en zone humide, la plateforme attenante est 

située en zone humide. 

 
La surface totale de zone humide impactée est calculée comme suit : 

 

 Surface (m2) 

Pieux des tables 116 

Poteau des clôtures 6 

Enterrement des câbles 0 

Pistes lourdes & plateformes 752 

Bandes de roulement / passage des 

engins/compactage du sol 

0 

Poste de livraison 0 

TOTAL 874 m2 

 
 

Au vu de ces éléments, nous considérons ne pas être soumis à l’article R214-1 du Code de 

l’Environnement, rubrique 3.3.1.0.  

 

Je vous remercie de l’attention que vous aurez bien voulu porter au présent courrier, et vous 

prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

Christophe COGNY 

Chef de Projets Solaires 









DDT DE LOIR-ET-CHER 
Service Urbanisme et Aménagement Unité Développement Durable et Croissance Verte

Pour moi ce permis mériterait d'être transmis au Conseil de l'Ordre des Ar-
chitectes de Centre-Val-de Loire car je suspecte une signature de complai-
sance. Il n'y pas le nom de l'architecte sur les cartouches mais uniquement 
le nom de JP environnement. La signature du formulaire CERFA ne suffit 
pas. L’architecte doit signer l’ensemble des pièces écrites et graphiques du 
dossier de demande de permis de construire. En l’absence de signature, le 
service instructeur adressera au pétitionnaire une demande d’information 
manquante. Cette interprétation repose sur une lecture combinée des arti-
cles de la loi sur l’architecture et du code de l’urbanisme.

L’article 3 de la loi sur l’architecture et L. 431-1 du code de l’urbanisme 
prévoient que la demande de permis de construire ne peut être instruite 
que si le pétitionnaire a fait appel à un architecte pour établir le projet archi-
tectural

Cette notion de « projet architectural » est, quant à elle, définie par le code 
de l’urbanisme (article L.431-2) et par le code de déontologie des architec-
tes (article 16).

Il comporte notamment les pièces graphiques et écrites définissant : 

- l'insertion au site, au relief et l'adaptation au climat

- l'implantation du ou des bâtiments compte tenu de l'alignement, de la 
marge de recul, des prospects et des niveaux topographiques;

- la composition du ou des bâtiments : plans de masse précisant la dispo-
sition relative des volumes;

- l'organisation du ou des bâtiments : plans et coupes faisant apparaître 
leur distribution, leur fonction, leur utilisation, leurs formes et leurs dimen-
sions ; 

- l'expression des volumes : élévations intérieures et extérieures précisant 
les diverses formes des éléments et leur organisation d'ensemble; 

- le choix des matériaux et des couleurs 

- l’impact visuel des bâtiments et le traitement de leurs accès et abords.

Enfin, l’article 15 de la loi sur l’architecture impose que « Tout projet archi-
tectural doit comporter la signature de tous les architectes qui ont contri-
bué à son élaboration ». 

Comme évoqué à plusieurs reprises, si les permis de construire ne sont 
pas réalisés par des personnes qualifiées, les projets sont médiocres. Une 
signature de complaisance avérée signifie le refus et même l'annulation 
d'un permis de construire.


Les documents du permis de construire sont très peut détaillés et incom-
plets. Le projet de parc photovoltaïque se situe à la Morandière, à proximi-
té d'un corps de ferme. Il s'implante sur des prairies marécageuses en fri-
che. Le site est plutôt isolé et d'accès difficile.

Une ligne haute tension marque déjà une présence industrielle sur le site 
qui s'accordera avec l'ensemble photovoltaïque. 

Le choix de ces parcelles semble adapté au projet, le parc photovoltaïque 
reste contenu à l'intérieur de la clairière. 

Un fossé humide sur le quel poussent des essences arbustives divise le 
parc. Cette séparation en deux unités permet de mieux intégrer l'ensemble 
dans le site.

Dans l'ensemble du projet, quatre RAL différents sont préconisés :

- Pour le local de livraison : RAL 1015 

- Pour les postes de transformation : RAL 7005 avec huisseries de couleur 

grise RAL 9006. 

- Pour le grillage et portails, hauteur max 2 m, : RAL 6005


Le RAL 1015 (ton pierre) n'est pas appro-
prié pour un contexte végétal boisée. 
Même remarque pour les RAL 7005 et 
9006, d'un gris trop clair et voyant.

Préconiser plutôt une teinte plus foncée 
pour l'enduit comme ci-contre, plus dis-
crète sur un fond  boisé. La même teinte 
sombre serait appliquée sur les postes de 
livraison et de transformation. Selon la 
notice architecturale les postes de livrai-
son "s’apparentent à des conteneurs mé-
talliques". On ne comprend pas s'il s'agît 

d'un bardage métallique ou d'un enduit en finition, quoi qu'il en soit, pré-
coniser la même teinte sombre.

Concernant la clôture, le grillage en treillis soudé décrit est à proscrire. 
Employer plutôt une clôture type grillage à moutons en acier galvanisé 
avec des piquets en bois, plus adapté au contexte agroforestier.

Préserver le dessin du portail barreaudé en serrurerie tel que sur les docu-
ments graphiques du permis de construire, la finition en acier galvanisé 
comme le grillage.
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Sabrina Hiridjee, paysagiste-conseil de l’Etat 
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N°211231 
Avis sur PC-projet photovoltaïque – Theillay 

 
Cadre : Analyse PC 

DDT – Sabrina Hiridjee, paysagiste conseil de l’Etat 

Avis délivré le 31 décembre 2021 

 

Avis Favorable (pour la partie paysagère), avec modification à la marge de 
l’orientation des panneaux 

 

Contexte de la demande 

 

Les services instructeurs sollicitent l’avis des ACE-PCE, pour le permis de construire d’une 
centrale photovoltaïque sur le Lieu-dit des Grandes Bruyères à Theillay 

L’exploitant qui dépose le PC est la SAS SOLEIA (société JP Energie Environnement)  

 

L’ensemble du projet s’installe sur 2 parcelles cadastrales, totalisant une surface de 18 ha 

 

Le projet de centrale photovoltaïque est constitué de : 

- 74 890m² de panneaux (nombres de modules et de tables à préciser)  

- 1 postes de livraison 

- 3 postes de transformation  

- 1 piste d’accès de 5m de large sur 455 m de long en gravier stabilisé 

Les matériaux utilisés : 

- Pour le local de livraison : module préfabriqué, tôle d'acier métallique laquée en façade, 
teinte RAL 1015 

- Pour les postes de transformation : containeurs métalliques de couleur gris foncé RAL 
7005 munis de systèmes d’aération et de ventilation. Les huisseries seront de couleur grise 
RAL 9006.  

L’ensemble du parc photovoltaïque au sol est clôturé pour une mise en sécurité, grillage, 
portails, hauteur max 2 m, teinte RAL 6005, doublé d’un dispositif de caméras infrarouges   



Sabrina Hiridjee, paysagiste-conseil de l’Etat 

Conseil – 31 décembre 2021 

 

 

Réflexions sur le projet proposé 

 

1/ Appréciation générale 

Le diagnostic paysager de l’étude d’impact permet d’avoir une appréciation globale du site 
à plusieurs échelles d’analyse. 

La 1ere partie de l’étude paysagère est un « copier-coller » de l’atlas des paysages du Loir-
et-Cher et d’un document récupéré sur le site de la préfecture sur les paysages forestiers. 

Il faudrait au moins nous dire dans quelle mesure ce projet de parc n’impact pas la structure 
paysagère à l’échelle des unités décrites dans cette partie. 

 

Pour rappel l’analyse paysagère ne doit pas seulement mesurer les covisibilités impactées 
mais doit permettre de justifier l’implantation du parc PV, sa bonne insertion, sa bonne taille, 
sa forme, son orientation, et cela à plusieurs échelles de projet 

 

De mon point de vue l’implantation d’un parc à cet endroit permet de conforter une structure 
paysagère à la grande échelle, type mosaïque de parcelles ouvertes au cœur des 
boisements de la grande Sologne. D’une certaine manière cette centrale permet 
d’empêcher la fermeture du paysage. (Voici le type de justification qui est attendu). 

 

 

Le reste des éléments décrits sur les co-visibilités est pertinent.  

 



Sabrina Hiridjee, paysagiste-conseil de l’Etat 

Conseil – 31 décembre 2021 

 

 

2/ Structure paysagère de l’existant et insertion du projet 

La structure paysagère du site et les lignes de forces à proprement parlé n’ont pas été 
analysées. Et donc n’ont pas été génératrices de la structure du projet. 

C’est à partir des données écologiques que les choix d’insertion ont été fait. 

Exemples d’éléments saillant du paysage et de lignes de forces qui aurait dû contribuer à la 
réflexion sur l’implantation du projet : présence de ligne à haute tension, accès par un 
chemin enherbé entouré de fossés avec une belle frondaison d’arbres, non homogénéité de 
la prairie centrale, orientation des parcelles… 

 

Ceci étant, même si l’approche n’est ni justifiée ni consciente, le projet cherche à s’implanter 
essentiellement dans l’espace prairial, ce qui en terme paysager est une assez bonne 
chose, puisqu’il s’intègre dans le cocon paysager existant, et ne supprime pas d’éléments 
de la strate haute du paysage. On reste dans une structure préexistante. 

Cela interroge tout même car on vient en contradiction avec l’analyse écologique qui indique 
des enjeux forts sur ce type d’écosystème. (Avis AE) 

 

3/ Impact paysager dû au foisonnement de projets 

Aucune donnée nous a été transmise sur le déploiement de projets photovoltaïques à 
proximité du site de cette demande de PC. Il est important d’en avoir connaissance pour 
bien valider la pertinence du choix de ces parcelles, sur la partie paysagère 

En effet une centrale à cet endroit, au cœur d’un paysage naturel relativement fragile, 
n’aurait pas le même impact paysager si d’autres projets existants ou à venir se trouvaient 
à proximité.  

 

4/ implantations proposées : 

Comme dit plus haut la surface d’implantation et le découpage en 2 zones me semblent 
pertinents.  

La disposition des locaux, qui permet l’implantation d’une piste d’accès sur seulement 455 
m, sans faire le tour est une très bonne chose.  



Sabrina Hiridjee, paysagiste-conseil de l’Etat 
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A la manière des sillons d’un champ agricole qui suivent en général le parcellaire, 
l’orientation des panneaux doit être revue pour rester parallèle ou perpendiculaire à la forme 
générale de la parcelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5/ Extension des préconisations paysagères et des aménagements 

La présence de 2 dispositifs de sécurité, clôture et caméras infrarouges est-elle 
nécessaire ? 
 
Le RAL 1015 des postes de livraison est particulièrement voyant dans un contexte naturel 
et boisé. A modifier. 
 
L’accès véhicule via le chemin enherbé existant pose question, est-il suffisamment 
structuré pour porter le poids de véhicules d’entretien, ou même pour les véhicules de 
chantier lors de l’installation des panneaux ?  
 
 
Conclusion : 
 
Dossier correct sur la partie paysagère. 
 
Proposition d’implantation validée avec réorientation des panneaux et changement de 
RAL des postes de livraisons 

 
Sabrina Hiridjee, Paysagiste conseil de l’Etat 

 








